
Interpretation de decisions
de la Conference internationale du Travail

Convention (nO96) sur les bureaux de placement payants (revisee), 1949

Le ministere federal allemand du Travail et des Affaires sociales a demande
au Bureau international du Travail certaines informations sur l'interpretation du
terme « travailleur » utilise dans cette convention.

D'autre part, le ministere de la Sante et des Affaires sociales de Suede a demande
au Bureau international du Travail des informations sur l'interpretation de l'article 1,
paragraphe 1 a), de ladite convention.

Avec la reserve usuelle que la Constitution ne lui confere aucune competence
speciale pour interpreter les conventions adoptees par la Conference internationale
du Travail, le Directeur general du Bureau international du Travail a transmis,
le 25 novembre 1964,au ministere federal allemand du Travail et des Affaires sociales,
et, le 9 decembre 1965, au ministere de la Sante et des Affaires sociales de Suede,
les memorandums suivants, prepares par le Bureau international du Travail:

MEMORANDUM DU BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL
ADRESSE AV MINISTERE FEDERAL ALLEMAND DV TRAVAIL ET DES AFFAIRES SOCIALES

(Traduction)

1. Le ministere federal allemand du Travail et des Affaires sociales a demande au
Bureau international du Travail des eclaircissements sur le sens du terme «travailleur »,
tel qu'il est utilise dans la convention sur les bureaux de placement payants (revisee), 1949.
La question est notamment soulevee de savoir si ce terme couvre seulement les travailleurs
manuels ou se refere egalement aux «employes ».

2. Alors que le terme «travailleur» apparait dans plusieurs articles de cet instrument,
son utilisation a l'article 1est de premiere importance quant a l'objet de la demande, puisqu'il
sert a determiner le champ d'application de l'instrument. L'artic1e 1 est redige comme suit:

1. Aux fins de la presente convention, l'expression «bureau de placement payant»
designe:
a) les bureaux de placement a fin lucrative, c'est-a-dire toute personne, societe, institution,

agence ou autre organisation qui sert d'intermediaire pour procurer un emploi a un tra-
vailleur ou un travailleur a un employeur, a l'effet de tirer de l'un ou de l'autre un profit
materiel direct ou indirect; cette definitionne s'applique pas aux journaux ou autres publi-
cations, sauf a ceux dont l'objet exc1usifou principal est d'agir commeintermediaireentre
employeurs et travailleurs;

b) les bureaux deplacementa finnon lucrative,c'est-a-direlesservicesdeplacementdessocietes,
institutions, agences ou autres organisations qui, tout en ne poursuivant pas un profit
materiel, per~oiventde l'employeur ou du travailleur, pour lesditsservices,un droitd'entree,
une cotisation ou une remuneration que1conque.

2. La presente convention ne s'applique pas au placement des marins.

3. Cet article n'a pas ete modifie - ni discute - au moment de l'adoption de la conven-
tion revisante en 1949 et il est done le meme que celui contenu dans la convention (nO34)
sur les bureaux de placement payants, 1933.

4. Les travaux preparatoires de la convention de 1933 font apparaitre qu'on a examine
attentivement le champ d'application de l'instrument quant aux professions pour lesquelles
l'usage des bureaux de placement payants devrait etre interdit. Le questionnaire adresse
aux gouvernements demandait si une liste de professions devait etre determinee ou si l'inter-
diction envisagee devait etre exprimee en termes generaux et devait s'appliquer atoutes les
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professions sous reserve de derogations possibles qui devraient etre specifiees pour certaines
d'entre elles. Sur la base des reponses des gouvernements, on est arrive it la conclusion que
« la suppression des bureaux de placement payants poursuivant un but lucratif [devait etre]
stipulee dans le projet de convention en termes generaux de maniere it s'appliquer it toutes
les professions, it l'exception des marins, et sous reserve de derogations possibles pour
certaines professions» (rapport I, Conference internationale du Travail, 17me session,
pp. 99-101). On peut aussi noter qu'it cet egard le rapport it la Conference souligne que,
sous reserve de l'exclusion des marins, « la question a l'ordre du jour comprend toutes les
professions et toutes les formes d'emplois, it savoir: I'industrie, l'agriculture, le commerce,
les services domestiques et les emplois similaires, les professions intellectueIles, les profes-
sions theatrales et assimilees, etc. ».

5. C'est sur cette base que l'article 1 de l'instrument a ete redige afin de s'appliquer aux
employeurs et aux travailleurs en termes generaux (sous reserve de l'exclusion des marins,
au paragraphe 2 de cet article), cependant que l'article 3 (auquel on peut comparer l'article 5
de la convention portant revision) contenait des dispositions relatives a des exceptions
possibles. Aucune question n'a ete soulevee sur cet aspect de la definition lors de la discussion
it la 17me session de la Conference.

6. Les informations rec;uesdes gouvernements, qui ont ratifie l'une ou l'autre convention
sur les bureaux de placement payants sur la maniere dont ils appliquent les dispositions en
question, permettent egalement de penser qu'en pratique le terme «travailleur» a ete
considere comme s'appliquant it toutes les categories de travaiIleurs et non seulement aux
tra vailleurs manuels.

7. Enfin, il n'est pas sans interet de noter que le 15 novembre 1932 - c'est-it-dire au
moment ou les travaux preparatoires de la convention (nO34) sur les bureaux de placement
payants, 1933, etaient en cours - la Cour permanente de Justice internationale a emis un
avis consultatif sur la question de savoir si la convention (nO4) sur le travail de nuit (femmes),
1919, s'applique « aux femmes qui occupent des postes de surveillance ou de direction et
n'effectuent pas normalement un travail manuel» (Bulletin officiel, vol. XVII, nO 5,
pp. 179-192). L'argument avait ete souleve devant la Cour que les termes generaux, tels que
« personnes » ou « femmes» utilises dans les conventions internationales du travail, devraient
etre consideres comme s'appliquant seulement aux travailleurs manuels pour la raison que
ce serait seulement de cette categorie que l'Organisation internationale du Travail aurait ete
destinee it s'occuper. La Cour a juge qu'il n'en etait pas ainsi. EIle a souligne que les termes
utilises dans le Preambule et dans les articles de fond de la Constitution de l'Organisation
(alors partie XIII du Traite de Versailles) pour decrire les personnes auxqueIles s'appliquent
les activites de l'Organisation ne sont pas des termes limites aux travailleurs manuels. Les
mots dont on s'est servi sont « travailleurs », «workers », «worpeople », «travailleurs
salaries », «wage-earners », expressions qui n'excluent pas les employes n'effectuant pas
un travail manuel, ainsi que l'on aurait peut-etre pu le croire si les termes employes avaient
ete «ouvrier» ou «labourer» (op. cit., p. 187). Se referant it cette opinion et apres examen
des travaux preparatoires de la convention particuliere qui lui avait ete soumise, la Cour a
emis l'avis que la convention s'appliquait aux femmes qui occupent des postes de surveillance
ou de direction et n'effectuent pas normalement un travail manuel.
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